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Développement des coûts
cas de toutes les branches d’assurance enregistrés en 2007
selon le genre de coûts et l’exercice, en millions de CHF
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Les rentes d’invalidité et de survivants ainsi que les 
allocations pour impotents sont financées, selon l’ar-
ticle 90 al. 2 LAA, par le «système de répartition des 
capitaux de couverture». Le capital de couverture 
doit suffire «à couvrir tous les droits à des rentes qui 
découleront d’accidents déjà survenus». En l’occur-
rence, les montants enregistrés dans la statistique 
sont les capitaux de couverture constitués au début 
de la rente.

Les bases actuarielles nécessaires au calcul des capi-
taux de couverture font l’objet d’un réexamen pério-
dique. L’espérance de vie des bénéficiaires de rentes 
et le rendement attendu des valeurs capitalisées pro-
visionnées évoluent notamment au fil du temps. Ces 
bases ont fait l’objet d’adaptations au 1er janvier 2014. 
Dans les tables de mortalité, il a été tenu compte de 
l’augmentation de l’espérance de vie; la baisse des 
rendements prévisionnels a été également prise en 
compte par le biais de la réduction du taux d’intérêt 
technique (à 2,75 % pour les rentes relatives à des 
accidents survenus jusqu’en 2013 et à 2 % pour les 
rentes fixées à partir de l’année d’accident 2014). 
L’adaptation de ces paramètres a nécessité un re-
calcul des capitaux de couverture pour l’ensemble des 
rentes en cours. Dans la présente publication, l’aug-
mentation des capitaux de couverture qui en a résulté 
est recensée durant l’exercice 2014. Elle s’élève à 
2,864 milliards de francs au total pour tous les assu-
reurs et l’ensemble des branches d’assurance.

Outre les modifications requises par l’adaptation 
générale des paramètres, l’ajustement des valeurs ca-
pitalisées lié aux révisions individuelles de rentes est 
également pris en compte. En revanche, les rentes 
versées chaque mois et les allocations de renchérisse-
ment ne figurent pas dans ce chapitre. 

Les prestations d’assurance apparaissent avant dé-
duction des recettes de recours, qui résultent des ac-
tions engagées à l’encontre des tiers responsables  
ou de leur assurance de responsabilité civile. La plus 
grande partie de ces remboursements concerne des 
accidents de la circulation. La somme des recettes  
de recours par exercice figure dans le tableau 2.2 
de l’annexe. Bien 6 % des prestations d’assurance 
courantes sont ainsi remboursés chaque année en 
moyenne aux assureurs LAA.

Développement des coûts 

Un accident peut généralement être enregistré avec 
précision dans le temps. En revanche, les coûts qui en 
découlent ou les droits subséquents à des prestations 
peuvent se répartir sur un grand nombre d’années. 
En général, plusieurs années s’écoulent entre l’événe-
ment accidentel et la fixation d’une éventuelle rente 

d’invalidité. (cf. chapitre 3 «Prestations aux invalides et 
aux survivants»). Des frais de traitement et des indem-
nités journalières peuvent encore être générés des 
années après un accident. Il est donc indispensable 
d’opérer une distinction entre les coûts courants d’un 
exercice et les coûts des cas d’une année d’accident 
ou d’une année d’enregistrement.

Les coûts d’une année d’enregistrement comprennent 
les coûts des cas qui ont été enregistrés au cours de 
l’année en question. Le graphique 2.7 illustre le déve-
loppement pour l’année d’enregistrement 2007. A  
la fin de l’année d’enregistrement, on ne connaissait 
qu’environ 44 % du total des coûts occasionnés 
jusqu’en 2016, soit plus de 1,6 milliard de francs. Au 
cours de la dixième année de développement, 20 à 30 
millions de francs sont encore habituellement générés.  
En 2016, la Suva a fourni des prestations pour des 
cas qui ont été enregistrés dans les années 40 du 
siècle dernier (cas LAMA), ce qui montre qu’il peut 
s’écouler encore plusieurs décennies avant que les 
coûts liés aux cas de l’année d’enregistrement 2007 
ne soient définitivement connus.

Graphique 2.7 A la fin de l’année d’enregistrement, on ne connais-
sait qu’environ 44 % des coûts occasionnés jusqu’en 2016, soit 
plus de 1,6 milliard de francs.


